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 Résumé 

En parallèle aux réunions de la Commission sur le Statut de la Femme, l’OIT et l’UNESCO ont co-

organisé une réunion sur le thème "Un enseignement de qualité pour les filles conduit à un travail 
décent pour les femmes », le 23 février 2011. Parmi les intervenants, figuraient Mme Jane Hodges, 
directrice du Bureau de l’OIT pour l'égalité entre hommes et femmes, Mme Gulsar Corat, 

directrice de la Division pour l’égalité des genres de l’UNESCO, Mme Jan Eastman, Secrétaire 
générale adjointe de l’Internationale de l’éducation, et Mme Elizabeth Broderick, Commissaire 
pour les questions de discrimination basée sur le sexe auprès de la Commission australienne des 

droits humains. Les participants, au nombre d’une centaine, comptaient des membres de 

délégations nationales de la Commission des Nations unies sur le Statut de la Femme, et des 
représentants de missions permanentes auprès des Nations unies, d’organisations syndicales et de 
la société civile. 

La réunion a permis un échange d’opinions et d’expériences entre des participants d’horizons très 
divers, notamment sur l’importance d’assurer l’accès des filles à tous les domaines de l’éducation. 

Cela  leur permet ensuite d’accéder à un emploi décent sur une base d’égalité avec les 
hommes, en particulier dans les domaines où elles sont sous-représentées. 

Au niveau mondial, les filles sont souvent peu instruites ou sans aucune instruction dans beaucoup 
de domaines, en particulier dans ceux des sciences et de la technologie. Les programmes 

scolaires, les croyances populaires et les stéréotypes ont fait en sorte que, au fil des années, les 

garçons ont été orientés vers les domaines scientifiques et technologiques alors que les filles 
étaient orientées vers les sciences humaines. En outre, comme l’atteste une étude de l'UNESCO, 
les femmes sont souvent encouragées à rester à la maison pour s'occuper de la famille au lieu 

d’aller à l'école pour suivre de longues études supérieures.  Pour vaincre ces obstacles, il faut 
rendre les programmes scolaires et les programmes d’études scientifiques et technologiques plus 
attractifs pour les filles et s’assurer de la présence de femmes professeurs qualifiées dans tous les 

domaines  de l’éducation. 

Mme Elizabeth Broderick a déclaré qu’en Australie, la participation des femmes dans tous les 

domaines de l’éducation était élevée – à l’exception des femmes migrantes et autochtones- mais 
que cela ne se traduisait pas en opportunités de travail décent. La discrimination sur le marché du 
travail a plusieurs visages. Tout d’abord, il y a la croyance profondément ancrée dans les esprits 
que les femmes doivent rester à la maison et s’occuper des enfants pour être de bonnes mères et 

que les hommes doivent aller travailler; vient ensuite le fait que les femmes sont toujours victimes 
de harcèlement sexuel, ce qui rend le lieu de travail moins sûr et moins propice au travail féminin. 
En Australie, dans le but de renforcer la loi existante, les employeurs ont mis au point des stratégies 

pour combattre efficacement et prévenir le harcèlement sexuel. Il existe toujours une différence 
de salaire entre les femmes et les hommes (c’est-à-dire que les femmes exerçant une profession 
juridique sont payées 16.8% de moins et les femmes scientifiques perçoivent 10% de moins) et il y a 

toujours peu de femmes dans les postes de direction (seulement 7% se trouvent à des postes haut-

placés et 11% dans les conseils d’administration). Pour remédier en partie à ce problème, la 
Commission des Droits humains a passé un accord avec la Bourse australienne qui s’engage à 
faire publier aux sociétés cotées en bourse leurs objectifs concernant l’inclusion des femmes aux 

postes de direction et publier annuellement un rapport sur leurs progrès dans ce sens. Finalement, 

le manque de flexibilité des horaires de travail et de mesures favorables à un équilibre 
travail/famille entravent l’accès et la participation des femmes au marché du travail. 



Pour Mme Jan Eastman, le fait d’aller à l’école ne garantit pas nécessairement un processus 
d’éducation durable. Celui-ci ne peut être assuré que par la présence d’enseignants capables et 
dûment formés à tous les niveaux de l’éducation. De récentes coupes budgétaires infligées par 

les gouvernements suite aux crises économiques et financières récentes ont affecté l’éducation 

tant aux niveaux de la qualité des services fournis aux élèves (taille des classes, hygiène des 
toilettes et réduction de divers services) qu’à celui des ressources humaines (réduction du nombre 
d’enseignants, recours à des enseignants non-qualifiés). 

Si l’école peut assurer une éducation de haute qualité, gratuite, dans un environnement sûr, et 
offrir des repas gratuits aux élèves, les familles pauvres seront davantage incitées à envoyer leurs 

filles et leurs garçons à l’école au lieu de les envoyer travailler. Ceci est particulièrement important 
dans les pays en voie de développement où les filles, par le biais d’une éducation appropriée, ont 
l’occasion d’accéder à différents secteurs d’emploi au lieu d’être « coincées » dans des emplois 

domestiques, le travail des enfants ou dans l’industrie du spectacle, qui conduit souvent à la 
prostitution. Les bons enseignants qui ont été sensibilisés aux questions de genre peuvent être de 

très bons exemples pour illustrer ce à quoi peut mener une bonne éducation. 

Même si une bonne éducation ne garantit pas l’accès au travail décent, elle procure 
indéniablement un bon point de départ. Participer à une éducation et à une formation de qualité 

à tous les niveaux est un droit pour toutes les femmes et les sociétés démocratiques doivent leur 
garantir la jouissance de ce droit. La Déclaration de l’Internationale de l’Education visant à établir 
les  écoles comme des sanctuaires de sécurité réaffirme ce principe et appelle à des efforts 

conjoints pour assurer la protection des enseignants et des élèves au sein de l’école (en particulier 

des femmes et des filles). La Déclaration veut aussi mettre un terme à l’impunité dont jouissent les 
auteurs d’attaques à l’encontre d’élèves, du personnel enseignant et des locaux d’école. Les 
gouvernements doivent investir dans l’éducation et s’engager politiquement pour lutter contre la 

discrimination et l’inégalité de genre. Des progrès ont été faits, mais il encore beaucoup à faire. 

Mme Gulsar Corat a pointé du doigt le fort taux de décrochage chez les filles dans 
l’enseignement secondaire, qui est une étape importante de l’éducation. Elle a mis l’accent sur le 
besoin d’une éducation de qualité et dénoncé le fait que les gouvernements ne consacraient 
pas assez de fonds pour cela, citant l’exemple de pays en voie de développement qui 

n’allouaient que 4% de leur budget à l’éducation. Pendant la crise, également, des coupes 
budgétaires dans l’éducation peuvent amener  des parents à envoyer leurs fils à l’école plutôt 
que leurs filles ; c’est toute une génération de filles qui passe ainsi à côté de l’éducation. 

Mme Jane Hodges a insisté sur le fait que l’éducation devrait fournir aux filles et aux garçons les 
aptitudes nécessaires pour s’insérer dans le marché du travail. L’éducation, le perfectionnement 

des aptitudes et la formation professionnelle permettront aux étudiants « d’apprendre à gagner » 
leur vie. En Argentine, par exemple, les femmes ont été formées dans les nouveaux domaines 
technologiques, ce qui leur a ouvert les portes vers de nouveaux emplois.  

Selon le Pacte mondial pour l’emploi de l’OIT, la crise financière doit être considérée comme une 

occasion d’atteindre les objectifs d’égalité de genre, ce qui signifie que les mesures de sortie de 

crise doivent prendre en compte les questions de genre sans pour autant passer pour des mesures 
sexistes. Dans le cadre de la 55ème session de la Commission sur le Statut de la Femme, ceci peut 
se traduire de trois manières : par la création d’opportunités d’emplois décents pour les 

enseignants ; par l’augmentation du nombre d’enseignantes dans les domaines scientifiques et 

technologiques, laquelle mesure doit être soutenue par un dispositif leur assurant un salaire égal, 
des perspectives de promotion dans leur carrière, y compris la possibilité d’équilibrer le travail et la 
famille et de reprendre leur travail à la suite d’une interruption pour raisons familiales ; et, 

finalement, par la garantie d’un salaire égal pour les femmes comme pour les hommes. Par 
ailleurs, des possibilités de carrière aux niveaux hiérarchiques supérieurs doivent être offertes aux 
femmes dans les écoles, les universités et dans les ministères. 

Au terme des présentations, l’audience a proposé des exemples de bonnes pratiques 
concernant: l’accès des filles et des femmes aux domaines des sciences et de la technologie (à 

Haifa, en Israël);  l’accès des filles en milieu rural à une éducation de qualité ; le rôle joué par le 
secteur privé dans l’éducation, particulièrement en temps de crise ; le plafond de verre pour les 
femmes travaillant dans le milieu scientifique, et le rôle que le gouvernement peut jouer à cet 
égard. 


